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déraille 

«Prime au rende-
ment, augmenta-
tion de la producti-
vité, compression 
des dépenses», etc. 
Ce langage réduc-
teur et souvent dé-
magogique de nos 
politiciens, lorsque 
traduit dans ses im-
plications quoti-
diennes, a des con-
séquences dramati-
ques, souvent mê-
me loufoques. 

Derrière 
Robillard, 
l'ombre de 
Johnson 

Ce qui est pompeu-
sement appelé «la 
réforme des cégeps» 
rend manifeste-
ment heureux le 
monde des affaires, 
les gestionnaires lo-
caux, le Conseil du 
patronat, etc. Le 
personnel qui don-
ne les services, et 
les étudiants qui 
sont censés en cons-
t i tuer la raison 
d'être, eux, sont mé-
contents. 

Les 
gouvernements 
doivent lancer 
la phase II 

Pas moins de douze 
conseils centraux 
de la CSN comptent 
des membres qui 
sont touchés par le 
Plan d'action Saint-
Laurent, dont l'ob-
jectif est de dépol-
luer les rives du 
fleuve. La CSN 
presse les deux pa-
liers de gouverne-
ment de mettre en 
oeuvre la deuxième 
phase de l'opéra-
tion. 

ï f C ŜOOQtlLlS 

La machine 
boulimique 

Le nombre de de-
mandes en attente 
devant les bureaux 
de révision de la 
CSST est passé de 
4,403 en 1990 à 
5,555 en 1991, puis 
à 13,527 en 1992 et 
ce, même si le nom-
bre d'accidents du 
travail a diminué! 
Qui en sont les res-
ponsables? 

Billet: 
tout finit 
par se savoir 

On les aime, ici, ces 
petits pharaons af-
fairés à édifier, avec 
la plupart du temps 
de l'argent subven-
tionné — le nôtre 
donc — des pyra-
mides jamais assez 
grosses pour la sa-
tisfaction de leur 
ego disproportion-
né. 
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Johnson en remet ! 

Vers un front commun 
Par Henri Jalbert et IVIaroussia Kishka 

«Nous vous disons sérieusement, calmement, 
que votre proposition n'est, en aucun temps, une base de discussion. 

Toutes nos énergies seront mises en oeuvre pour que soit rétabli 
le droit à la négociation dans les secteurs public et parapublic.» 

^ ^ ' e s t par ces mots que 
Gérald Larose, porte-parole 
des cinq organisations à l'ori-
gine du nouveau Forum syn-
dical des secteurs public et 
para-public — CSN, FTQ, 
CEQ, SPGQ, SFPQ — a si-
gnifié au président du Con-
seil du Trésor Daniel 
Johnson, ce 8 avril, leur refus 
catégorique de donner suite 
à sa proposition du 23 mars, 
laquelle prévoit le gel des 
salaires et des conditions de 
travail pour deux ans et 
l'instauration de primes au 
rendement. 

«Cette proposition, a ex-
pliqué Gérald Larose, pose 
trois problèmes majeurs. En 
premier lieu, le gouvernement 
remet en question, une nou-
velle fois, les engagements 
qu'il a pris lors de la prolon-
gation de mai 1992, soit la 
libération des comités de né-
gociation dès le mois de mai 
1993, dans le but d'entrepren-
dre une nouvelle ronde de 
négociation. 

«En deuxième lieu, cette 
proposition remet en cause le 
processus même d'une vérita-
ble négociation puisqu'elle la 
reporte encore, de deux ans 
cette fois-ci. 

« Enfin, cette proposition 
fait éclater la politique sala-
riale unique en introduisant 
la notion de prime au rende-
ment sur des gains de pro-
ductivité. Ce mode de rému-
nération tue dans l'oeuf tout 
processus de discussion sur 

l'organisation du travail qui 
irait dans le sens d'une amé-
lioration des services.» 

Johnson en remet 
Plutôt que d'entamer une 

discussion sérieuse, le prési-
dent du Conseil du Trésor a 
préféré en remettre sur sa 
proposition initiale en indi-
quant qu'à défaut de s'enten-
dre pour réaliser une baisse 
de 1% de la rémunération 
globale (en gains de produc-
tivité ou coupures d'avanta-
ges sociaux), «le gouverne-
ment envisage d'octroyer trois 
jours de congé sans solde, ou 
l'équivalent, à chaque em-
ployé, et d'appliquer cette 
mesure également en 94-95, 
si nécessaire. » De plus, il reste 
intraitable sur la question du 
gel des salaires pour les deux 
prochaines années. 

Enfin, jetant de l'huile 
sur le feu qu'il a lui-même 

allumé, il a lancé à la cen-
taine de représentants des 
cinq organisations syndica-
les que la négociation tradi-
tionnelle n'avait plus sa place 
dans la situation actuelle, si 
ce n'est que pour revoir la 
répartition des 20 milliards 
de dollars que représente 
annuellement la rémunéra-
tion des salariés de l'État, ne 
serait-ce que par une forme 
de réaménagement basé sur 
le principe des vases commu-
nicants. 

La réplique 
Le porte-parole du Forum 

syndical a répliqué en lais-
sant un dernier message au 
président du Conseil du Tré-
sor. 

«Nous allons débattre de 
tout à une véritable table de 
négociation, sans préalables, 
il n'y aura pas de troc de gains 
de productivité versus de l'ar-

gent. Il y a de grands objectifs 
que nous avons l'intention de 
défendre: améliorer les servi-
ces de façon à répondre aux 
besoins de la population et 
amener une plus grande 
démocratisation sur les lieux 
de travail plutôt que des pri-
mes au rendement.» 

À venir 
Les directions politiques 

des cinq organisations syndi-
cales recommanderont donc 
à leurs affiliés la formation 
d'un front commun syndical 
poiu" la prochaine ronde de 
négociation dans les secteurs 
public et parapubHc. 

Elles entreprendront des 
travaux conjoints en vue 
d'élaborer des revendications 
communes lors de la pro-
chaine ronde de négociation. 
Elles verront aussi à élabo-
rer et à mettre en branle des 
plans d'action coordonnés. 

Daniel Johnson accueille les porte-parole des organisations syndicales: 
Femand Daoust, Gérald Larose, Lorraine Pagé et Jean-Louis Harguindeguy. 
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L'État-Provigo déraille 
Par Maroussia Kiska 

Fidèle à sa volonté de compresser les dépenses, 
le gouvernement a resserré d'un autre tour de vis 

le budget des établissements du réseau de la santé et des services sociaux, 
lors du récent dépôt des crédits budgétaires gouvernementaux 

par le président du Conseil du Trésor Daniel Johnson. 
L'Association des hôpitaux du Québec évalue à 135 millions de dollars 

les coupures dont écopent les hôpitaux, auxquels s'ajoutent 
30 autres millions pour les centres d'accueil. 

Soixante-dix millions de ce manque à gagner devront être résorbés 
par des gains de productivité d'ici la fin de l'année. 
Les syndiqués et les «clientèles» des établissements 

devront cependant en payer le prix. 

A v a n t même que le minis-
tre Johnson ne propose aux 
syndiqués de troquer des 
gains de productivité pour des 
primes au rendement, les em-
ployés des centres de servi-
ces sociaux ont eu un aperçu 
du nouvel esprit de gestion 
que tente d'établir le gouver-
nement. 

En janvier, le ministère 
de la Santé et des Services 
sociaux offrait aux directions 
de la Protection de la jeu-
nesse de rendre permanents 
des crédits budgétaires ponc-
tuels si les listes de signale-
ment d'enfants nécessitant 
des mesures de protection 
étaient amenées à zéro le 1er 
avril. 

"Chez nous, au Centre des 
services sociaux de Québec, 
notre employeur nous a pro-
posé d'atteindre cet objectif 
en une seule journée avec 
l'aide de bénévoles- et d'em-
ployés à la retraite. Il voulait 
aussi mettre à contribution 
l'ensemble du personnel, 
comme s'il s'agissait d'une 
corvée à faire. C'était complè-
tement fou, et douteux comme 
pratique professionnelle! 
Nous avons refusé, d'autant 
plus qu'à force de prendre des 
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moyens exceptionnels, on 
laisse croire au gouvernement 
qu'il a raison de nous fouet-
ter», raconte Lorraine Ju-
neau, présidente du syndi-
cat. 

La direction a donc em-
bauché des précaires, afin 
d'obtenir les $80,000 qu'of-
frait le ministère. Ainsi, après 
une évaluation sommaire, 
des signalements ont rapide-
ment été fermés, d'autres 
sont venus s'empiler sur le 
bureau des travailleuses so-
ciales. 

Pour obtenir la collabora-
tion du syndicat, la direction 
faisait miroiter l'ouverture de 
deux nouveaux postes à 
temps plein, grâce à ce nou-
veau montant. Or, la direc-
tion évalue elle-même que 
pour maintenir la liste à zéro, 
il faudrait embaucher huit 
autres professionnels à temps 
plein. 

Des gains de 
productivité avec des 
effectifs précaires 

Dans les hôpitaux et les 
centi-es d'accueil, les syndi-
cats font également face à 
une croissance continue de la 
précarisation de l'emploi. 

• page 4 

Cinquante pour cent du per-
sonnel, et parfois plus, a un 
statut précaire. «Les effectifs 
sont au minimum», de dire 
Pierre Lamy, qui représente 
les établissements hospita-
liers au comité de négocia-
tion de la FAS. Ceux qui ont 
un poste se retrouvent avec 
une surcharge de travail et 
les précaires voient leur nom-
bre d'heures travaillées ré-
duit. De leur côté, les patients 
attendent d'obtenir les soins 
ou les examens requis en 
ajoutant leur nom à la liste 
ou, s'ils ont l'argent, ils se 
dirigent vers des services pri-
vés. 

«On est même en deçà des 
services essentiels, dans les 
centres d'accueil», ajoute 
Céline DeLéon, du centre 
d'accueil St-Antoine, à 
Québec. La nuit, elle a 67 
patients à sa charge et une 
infirmière supervise quatre 
étages. «Alors, on peut réduire 
où?», se demande-t-elle. 

Pour boucler leur budget, 
ces établissements rognent 
sur les dépenses. «On change 
moins fréquemment les cou-
ches de nos patients. On mé-
nage la literie. On ne rem-
place plus à l'entretien et on 

coupe aussi dans les colla-
tions aux patients», <iit-elle 
pour illustrer ces économies 
de bouts de chandelle. 

Dans les hôpitaux, les sé-
jours sont écourtés au maxi-
mum mais les CLSC n'ont 
pas le personnel suffisant 
pour prendre la relève. «Il 
faut parfois tordre le bras aux 
familles pour qu'elles pren-
nent soin d'un des leurs après 
une hospitalisation, de dire 
Pierre Lamy. On en est là 
dans les gains de producti-
vité. La population en paie le 
prix. Nous, ce qu'on vise, c'est 
l'amélioration des services. 
Pour cela, on est prêt à inves-
tir dans la réorganisation du 
travail. Il est évident qu'ac-
tuellement, nos objectifs et 
ceux du gouvernement ne sont 
pas les mêmes.» 

Réorganiser le travail 
pour être plus efficace 
et plus productif 

Le gouvernement donne 
l'impression qu'il a une ap-
proche audacieuse, en récla-
mant des gains de producti-
vité. «Mais la productivité n'a 
pas de sens si on l'isole de 
l'efficacité», explique Louise 
Boivin, du service de recher-



che de la CSN. L'efficacité 
dépend des revenus qu'ont 
les établissements pour four-
nir une réponse adéquate aux 
besoins de la population, tan-
dis que la productivité réfère 
à la manière de dépenser au 
moindre coût. 

Il faudrait donc d'abord 
vérifier si les établissements 
répondent efficacement aux 
besoins, et ensuite vérifier 
s'il est possible de le faire à 
un moindi-e coût. «C'esif lors-
qu'on a comme objectif d'amé-
liorer constamment la qua-
lité de la production qu'il est 
possible de réaliser des gains 
de productivité sans détério-
ration des services», précise 
Louise Boivin. 

Or, même si les hôpitaux 
tentent d'instaurer le concept 
de qualité totale dans les 
soins de santé, les démar-
ches de réorganisation du tra-
vail sont pour la plupart peu 
avancées. 

Dans le réseau de la santé 
et des services sociaux, l'or-
ganisation du travail est hié-
rarchisée et bureaucratisée. 
Les tâches sont répétitives et 
parcellisées, et l'autonomie 
réduite. Les syndicats sont 
en outre peu ou pas consultés 
lors de changements, comme 
ce fut le cas, par exemple, 
dans les technologies médi-
cales. 

Les changements 
technologiques, 
un gain de productivité 
à revoir 

L'introduction de l'infor-
matique et le jumelage d'ap-
pareils automatisés ont mo-
difié grandement le travail 
des technologistes médicales 
dans les laboratoires, la ra-
diologie et l'électrophysiolo-
gie. Ces changements ont fait 
en sorte que les résultats des 
analyses et des tests sont 
maintenant plus rapides, 
plus précis et standardisés. 
Mais en même temps, les tâ-
ches des technologistes ont 
triplé, générant une sur-
charge de travail et la pro-
duction à la chaîne. 

Ces transformations se 
sont faites sans une partici-
pation active des techno-

logistes et de leur syndicat. 
La formation se fait sur le 
tas, souvent en dehors des 
heures de travail. 

Ces changements techno-
logiques ont en outre main-
tenu la division du travail 
rigide et parcellisée. De leur 

côté, les précaires, qui comp-
tent pour plus du tiers des 
effectifs, sont confinées à des 
tâches monotones, puisqu'el-
les n'ont jamais le temps d'ap-
prendre. Pour les technologis-
tes à temps plein, cela repré-
sente un surcroît de travail. 

Les tâches les plus comple-
xes leur incombent. Au lieu 
d'insuffler un nouveau souf-
fle, les changements techno-
logiques ont au contraire ac-
cru la démotivation. Le dy-
namisme est donc à la baisse. 

Des compressions budgétaires... 
pour qui? 

L a part du budget du ministère de la 
Santé et des Services sociaux dévolue aux 
CLSC est restée la même en dépit du fait 
que le gouvernement voulait augmenter les 
ressources pour les soins à domicile. Celles 
des centres d'accueil et des hôpitaux ont 
baissé tout comme celle des services so-
ciaux. C'est ce qu'indiquen les «statistiques 
évolutives des dépenses gouvernementales 
pour la mission sociale 1981-1982 à 1990-
1991». 

Ce sont les dépenses de la Régie de 
l'assurance-maladie du Québec qui ont aug-
menté le plus, particulièrement en raison 
du coût des médicaments. Les dépenses de 
la RAMQ pour les services pharmaceuti-
ques et les médicaments ont triplé en dix 
ans. Elles atteignent plus d'un demi-mil-
liard de dollars, soit l'équivalent du budget 
des CLSC en 1991. Au Canada, les prix des 
médicaments sont 20% plus élevés que la 
moyenne internationale, selon l'étude ré-

cente du Conseil fédéral d'examen du prix 
des médicaments brevetés. 

Le mode de rémunération des médecins 
tend à accroître les actes médicaux, puis-
qu'ils sont payés à l'acte. Or, le gouverne-
ment ne contrôle pas ce poste budgétaire. 
La part des médecins dans le budget du 
ministère n'a donc pas diminué, contraire-
ment à celle des établissements publics, 
dont les dépenses sont étroitement sur-
veillées. 

En outre, lors de la commission parle-
mentaire sur la fiscalité, le président du 
Conseil du Trésor évaluait le coût de l'enca-
drement dans le réseau de la santé et des 
services sociaux à un milliard de dollars. Il 
ainvité l'Association des hôpitaux du Québec 
à le réduire de 20%, comme il entend le faire 
lui-même dans la fonction publique. L'AHQ 
n'a pas donné de réponse à ce sujet. Dans le 
réseau de la santé, le ratio est d'un cadre 
pour 12,4 employés. 

Évolution des dépenses du MSSS selon le programme 
entre 1981-82 et 1990-91 

mu Direction, coord 
et gestion 

H Autres 

1981-82 1990-91 
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La contradiction gouvernementale 
Par Jacqueline Rodrigue 

Si le président du Conseil du Trésor applique la 
baisse de 1% de la masse salariale, l'effet se fera 
sentir immédiatement chez le personnel de sou-
tien des commissions scolaires, des cégeps et des 
organismes gouvernementaux. Il y a dans ces ré-
seaux des dépenses incompressibles, telle l'électri-
cité. Une fois de plus, ce sont les employés de 
soutien qui écoperont. Une fois de plus, car depuis 
les six dernières années, ils ont subi des coupures 
importantes qui ont eu pour effet de réduire les 
effectifs. A cet égard, l'an dernier, les bureaux de 
l'Aide juridique connaissaient des coupures draco-
niennes et encore, le premier avril, on leur en 
annonçait d'autres. 

^ m i n s i , à chaque année 
depms six ans, les établisse-
ments subissent coupures 
par-dessus coupures. «Je ne 
peux plus voir où les direc-
tions pourraient encore cou-
per, tellement tout est au strict 
minimum, commente Ginette 
Guérin, présidente de la Fé-

Ginette Guérin 
dération des employé-es de 
services publics. Couperont-
elles dans les programmes, 
par exemple en éliminant les 
surveillants d'élèves'? Si elles 
faisaient cela, les enfants ne 
pourraient plus dînera l'école. 

On reporterait un problème 
sur les épaules des parents 
qui travaillent. Et ce problème 
serait encore plus grave pour 
les familles monoparentales 
qui ont encore moins les 
moyens de s'organiser avec 
les horaires et les dîners des 
enfants, poursuit-elle. 

«Si la récupération se fait 
en soustrayant des jours de 
congé, comme l'avance actuel-
lement le président du Con-
seil du Trésor, est-ce que cela 
signifie que le calendrier sco-
laire pourrait être modifié? 

Qu'il y aurait plus de joursde 
classe?», demande Ginette 
Guérin. 

Dans les cégeps, partout 
on entend parler d'augmen-
tation des clientèles. Par 
exemple: au Cégep de Trois-
Rivières, on s'attend à ce qu'il 
y ait 400 inscriptions de plus 
que l'an dernier. Une délé-
guée de ce cégep se question-
nait sur la qualité des servi-
ces d'éducation qui seraient 
offerts à ces étudiants. «Dans 
un contexte où la clientèle 
augmente et où il nous fau-
drait des budgets supplémen-
taires pour répondre aux be-
soins, nous serons paradoxa-
lement dans une situation 
intolérable. En fait, nous ne 
serons plus en mesure d'offrir 
des services de qualité aux 
étudiants», de dire Denise 
Côté. 

Pour la présidente de la 
FEESP, il apparaît nette-
ment que la solution mise de 
l'avant par le président du 
Conseil du Trésor n'est pas 
viable, et que celui-ci con-
fond productivité et réorgani-
sation du travail. Comme si 
pour lui, l'organisation du 
travail se limitait strictement 
à la productivité et que, pour 

y arriver, seules des coupu-
res étaient envisageables. «Si 
le gouvernement avait réelle-
ment un discours qui aborde-
rait les questions d'organisa-
tion du travail, ce serait pos-
sible de faire des choses. Mais 
là, il choisit une voie qui aura 
tout simplement un effet de 
démotivation du personnel, 
soutient-elle. 

«L'équation que fait le gou-
vernement ne fonctionne pas. 
Il y a une contradiction. Il 
parle de productivité et fait 
tout pour démotiver le per-
sonnel. Pour parler de pro-
ductivité, il faut également 
créer un environnement qui 
permette d'atteindre ces ob-
jectifs, notamment en permet-
tant aux employés d'avoir plus 
d'emprise sur leur travail. En 
conférence de presse, le prési-
dent de la CSN, Gérald 
Larose, a dit que le président 
du Conseil du Trésor n'avait 
pas mis les pieds dans un 
hôpital, ni dans une école 
depuis trop longtemps, et qu'il 
ne savait pas ce que ça signi-
fie de travailler dans ces ré-
seaux, et je partage cette opi-
nion», conclut-elle. 
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Une prime à la démotivation 
Par Louis-Serge Houle 

«Daniel Johnson n'a rien compris à notre démarche sur l'organisation du travail. 
Avec sa proposition, il risque de flanquer à l'eau 

tout ce que nous tentons de mettre en place dans notre établissement.» 

^ J e a n David, de l'hôpital 
Sacré-Coeur, à Montréal, a 
réagi vivement à la proposi-
tion du président du Conseil 
du Trésor de décentraliser 
les négociations et de faire 
des comités sur l'organisa-
tion du travail des lieux pour 
déterminer des coupures. 
Coupures encore effectuées 
dans les conditions de travail 
des syndiqué-es et dans les 
services à la population. 

Ce syndicat a entrepris, 
en 1989, une démarche qui 
vise à impliquer les employé-
es dans la gestion de leur 
établissement. «Si notre em-
ployeur adopte la même vi-
sion de la réorganisation du 
travail que Johnson, il n'est 
plus question pour nous de 
discuter avec lui, lance-t-il. 
Ce n'est pas vrai que nous 
allons saboter tout ce que nous 
avons entrepris jusqu'ici.» 

Les travaux n'en sont ac-
tuellement qu'au stade préli-
minaire, en raison principale-
ment de l'arrivée de la loi 120 
et du retard de la direction de 
l'hôpital à déposer son plan 
de développement des res-
sources humaines. La démar-
che syndicale vise à permet-
tre aux syndiqué-es d'avoir 
davantage de prise sur leur 
travail. 

Jean David: «La vision du 
ministre Johnson sur l'orga-
nisation du travail est 
démobilisatrice et causera un 
tort considérable à la qualité 
des soins. Ce n'est pas une 
prime au rendement qu'il 
nous propose, mais une prime 
à la démotivation.y 

Proposition farfelue 
Même son de cloche au 

CLSC Longueuil-Ouest, ou le 

syndicat s'est inscrit, avec 
l'employeur, dans ime démar-
che de gestion participative 
depuis une dizaine d'années. 
«C'est une proposition com-
plètement farfelue, nous dit 
Jacques Fournier. Le dis-
cours gouvernemental veut 
appliquer au secteur public 
une certaine conception de la 
productivité en vogue dans le 
secteurprivé. Ce n'est pas vrai 
que les travailleurs sociaux, 
par exemple, peuvent interve-
nir avec succès auprès de deux 
personnes en crise par heure, 
alors que bien souvent, nous 
n'avons pas assez d'une heure 

pour aider une seule personne. 
«Je serais incapable de dire 

à une femme: "écoutez, le 
temps presse, j'aipeu de temps 
à vous consacrer, vous avez à 
décider rapidement si vous 
quittez ou non votre mari." 
Cependant, je n'ai pas l'im-
pression que la direction du 
CLSC adhérera à la philoso-
phie du gouvernement.» 

La résistance 
des cadres 

Pour Jacques Létourneau, 
du Centre hospitalier Char-
les-Lemoyne, à Greenfïeld 
Park, «il est hors de question 

Une vision qui causera un tort considérable à la 
qualité des soins. 

que notre comité sur l'organi-
sation du travail discute 
d'une soi-disant hausse de 
productivité par des baisses 
de salaire et des coupures 
dans les services.» 

À Charles-Lemoyne, le 
syndicat veut mettre de 
l'avant la plate-forme de re-
vendications lancée au der-
nier congrès de la FAS. «Nous 
voulons démocratiser les lieux 
de travail en prenant une part 
active aux décisions et à la 
gestion de l'établissement, 
mais nous rencontrons beau-
coup de résistance de la part 
des cadres intermédiaires qui 
se sentent menacés. 

«Comme partout ailleurs 
dans le réseau, nous vivons 
de sérieux problèmes de moti-
vation au travail, explique 
Jacques Létourneau, prin-
cipalement parce que nous 
oeuvrons dans les pires con-
ditions, avec moins de res-
sources et de personnel.» 

De iiaut en bas 
Enfin, le responsable du 

dossier de l'organisation du 
travail àlaFAS, Yves Rivard, 
constate amèrement que le 
point de vue des administra-
tions locales se rapproche 
sensiblement de celui du gou-
vernement sur cette question. 
«Dans plusieurs établisse-
ments, les gestionnaires ten-
tent d'évacuer les syndicats 
des discussions portant sur 
la réorganisation du travail. 
Par exemple: ils essaient de 
créer un nouveau mode de 
résolution des griefs, sans l'in-
tervention du syndicat. Ce 
n'est pas ce que nous enten-
dons par l'introduction de 
nouveaux modes de gestion.» 
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Étudiants et personnel des cégeps 

Dans le même bateau 
Par Marc Laforge 

«Monsieur Larose, comment votre centrale va-t-elle nous aider à combat-
tre les intentions du gouvernement d'instaurer des frais de scolarités, 
demande un étudiant du Cégep de Limoilou au président de la CSN. «À 
cela, f ai une réponse toute prête. Nous ne ferons pas votre job, vous ne 
ferez pas la nôtre. Mais nous pouvons la faire ensemble!», de répliquer 
Gérald Larose. 

L ^ e président de la CSN a pu prendre 
connaissance de l'agitation et des interro-
gations qui animent le personnel et les 
étudiants dans les cégeps, lors d'une 

tournée qu'il a récemment effectuée, en 
compagnie du président de la FNEEQ, 
Denis Choinière, dans les régions de Mon-
tréal, l'Outaouais, l'Estrie, la Mauricie, 

Les enseignants et les employés de soutien se sont également empressés 
à livrer leurs inquiétudes à Gérald Larose. 

Entre 500 et 600 élèves du Cégep de Limoilou se sont entassés dans la cafétéria 
et ont entendu le président de la CSN parler de la justesse de leur cause. 

Québec et du Saguenay-Lac-Saint-Jean. 
Une agitation qui couvait depuis quel-
ques semaines déjà. 

En février, par une savante opération 
de coulage d'information dans les jour-
naux, on constatait déjà que le gouverne-
ment ne voulait pas que le bien des élèves, 
mais aussi leurs biens. Québec revenait à 
la charge avec son ticket modérateur. La 
cible, cette fois-ci: les cégeps, les étudiants. 
Les étudiants n'avaient pas tardé à agir 
en apprenant que des fi-ais de scolarité 
comptaient dans les plans de la ministre 
Robillard: journées de grève, journées 
d'étude, piquetage devant les cégeps, vio-
lence policière contre les étudiants à 
Maisonneuve. Le ticket modérateur est 
maintenant dans la réforme. On verra 
bien la suite. Le président de la CSN 
interprète ainsi la réaction des étudiants: 
«Ils perçoivent de quoi est fait l'avenir, et 
veulent que les choix qui sont faits pour 
eux soient les bons. Ceux qui pensent que 
les étudiants sont dépolitisés se trompent. 
C'est de leur avenir dont il est question, on 
n'a pas le droit de les décevoir», lance-t-il. 

Nos membres dans les cégeps 
En plus de s'attaquer à la gratuité 

scolaire, un principe sacré pour la CSN, le 
personnel sent que le gouvernement veut 
l'évacuer des centres de décision, que ce 
soit au plan de la révision des program-
mes ou de la place qu'il occupe au conseil 
d'administration et à la commission pé-
dagogique, que Québec veut abolir. Le 
gouvernement privilégie en effet une 
décentralisation du pouvoir politique vers 
les directions des collèges et une 
centralisation pédagogique au seul profit 
d'administrateurs et de gérants de l'édu-
cation. Nos membres sont inquiets. 
«Québec nage à contre-courant dans l'or-
ganisation du travail. Il se priverait de la 
richesse de l'expertise du personnel des 
cégeps, dont les preuves sont faites depuis 
25 ans. Ça n'a pas de bon sens», déclarait 
Gérald Larose aux médias qui ont suivi 
ses déplacements. «Moi, j'ai senti le goût 
du monde de s'impliquer et d'avoir la 
place pour le faire.» 

La morosité 
Gérald Larose a également beaucoup 

entendu parler, autant chez les élèves que 
parmi le personnel, de la morosité que 
s'efforce d'enraciner le président du Con-
seil du Trésor à propos de l'état des finan-
ces publiques. «La principale inquiétude 
demeure les ressources qu'une réforme 
nécessite. On se demande si on fait un vrai 
débat, si Johnson n'est pas le vrai 
décideur.» 
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Réforme des cégeps 

Derrière Robillard 
Fombre de Johnson 
La réforme des cégeps est maintenant connue. Pas de surprise, rien 
qu'on ne savait déjà. Les gestionnaires: gouvernement, Fédération des 
cégeps, Conseil du patronat, sont contents; le personnel que la CSN 
représente, les autres syndicats et les étudiants le sont beaucoup moins. 

L>aa tentation du gouvernement d'in-
troduire un ticket modérateur pour les 
élèves qui accumulent des échecs se con-
firme, le gouvernement n'attendait qu'une 
occasion propice pour ouvrir la brèche. La 
ministre de l'Enseignement supérieur, 
Lucienne Robillard, dit vouloir res-
ponsabiliser les étudiants. Elle a dû ad-
mettre du même coup que son gouverne-
ment prévoyait économiser 30 millions de 
dollars avec le nombre d'étudiants qui 
abandonneront leurs études et récupérer 
6 millions de dollars auprès des élèves qui 
accepteront de payer la pénalité pour de-
meurer au cégep. Un coup de ban-e dans 
l'accès aux études supérieures pour des 
catégories d'élèves. «On voit bien l'ombre 
du ministre Johnson derrière la réforme 
Robillard et le style de gestion des services 
publics de ce gouvernement», souligne le 
président de la FNEEQ, Denis Choinière. 

Une réforme pédagogique 
ou administrative? 

Québec s'engage sur la voie de la 
décentralisation et donne plus d'autono-
mie aux directions locales quant à la dé-
termination des contenus de program-
mes; il réduit la place normalement réser-
vée au personnel compétent en la ma-
tière, les enseignants et les employés de 
soutien. «Le partenariat pour un renou-
veau de l'enseignement collégial, comme le 
souhaite la ministre Robillard, doit 
nécessairement inclure le personnel, af-
firme la vice-présidente de la CSN, Céline 
Lamontagne. Encore une fois, on nous 
écarte, on ne tient pas compte de nous. 
Mais qui a la responsabilité de donner des 
services de qualité? C'est nous!», souligne 
avec déception Marjolaine Côté, prési-
dente du secteur soutien cégep de la 
FEESP. De son côté, Denis Choinière 

exprime l'avis que le gouvernement a plus 
à perdre qu'à gagner en se privant de 
l'apport du personnel enseignant. 

Des diplômes d'établissement 
Le gouvernement permettra bientôt 

aux établissements d'émettre des diplô-
mes d'études collégiales. «Le gouverne-
ment vise vraiment la concurrence entre 
les collèges, ce qui créera des disparités 
dans la formation dispensée aux élèves, 
selon les collèges et selon les régions», 
affirme Denis Choinière. 

Des éléments intéressants 
La ministre donne néanmoins raison à 

la CSN sur certains éléments, dont la 
mise en place d'une session d'accueil et 
d'intégration des élèves, l'ajout d'unités 
en sciences humaines et en arts et lettres. 
La CSN a également obtenu un renfor-
cement de la formation générale, mais 
constate une contradiction dans le choix 
du gouvernement d'abolir deux cours 
d'éducation physique et un cours de philo-
sophie. 

Rassemblement CSN 
«La ministre Robillard doit être 

réceptive à la modification de certains 
éléments de sa réforme si elle veut que le 
personnel des cégeps la mette en oeuvre 
avec succès», suggère fortement Céline 
Lamontagne. La CSN entend faire le point 
sur cette réfoi-me lors de son rassemble-
ment des 23 et 24 avril prochains, qui 
réunira le personnel des cégeps, des étu-
diants ainsi que des travailleurs que la 
confédération représente. 

Denis Choinière et Marjolaine Côté. 
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